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 n° 264 621 du 30 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST  

Avenue de Fidevoye, 9 

5530 YVOIR 

  contre: 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et, désormais, par le secrétaire d’Etat l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2018, par X et X qui déclarent être de nationalité kosovare, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et des deux ordres de quitter le territoire, tous trois pris le 30 

octobre 2018 et notifiés le 5 novembre 2018.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 décembre 2018 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me VELLE loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 17 septembre 2010. 

 

1.2. Le 20 septembre 2010, ils ont introduit chacun une demande d’asile, lesquelles n’ont pas abouti.  

 

1.3. Le 21 juillet 2011, leur premier enfant, [A.T.], est né en Belgique.  
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1.4. Le 8 septembre 2011, les requérants ont reçu chacun un ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile. 

 

1.5. Le 25 octobre 2011, ils ont introduit, en leur nom et au nom de leur enfant mineur, une première 

demande d’autorisation de séjour fondée que l’article 9 bis de la Loi.  

 

1.6. Le 18 juillet 2012, la partie défenderesse a pris deux décisions déclarant la demande visée au point 

1.5. irrecevable, l’une à l’égard du requérant et l’autre à l’encontre de la requérante et de l’enfant de 

celle-ci et du requérant. Le même jour, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire à 

l’égard du requérant et de la requérante et de l’enfant de cette dernière et du requérant. Les recours 

introduits contre ces décisions n’ont pas aboutis.  

 

1.7. Le 21 mai 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable et accompagnée d’un ordre de quitter le territoire 

en date du 10 octobre 2016.  

 

1.8. Le 14 juillet 2013, leur deuxième enfant, [E.T.], est né.  

 

1.9. Le 30 octobre 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 13 octobre 2016 et a été 

accompagnée d’un ordre de quitter le territoire en date du 13 octobre 2016.  

 

1.10. Le 18 février 2016, leur troisième enfant, [E.E.], est né.  

 

1.11. Par courrier daté du 29 juin 2018, les requérants ont introduit, en leur nom propre et en tant que 

représentants légaux de leurs trois enfants mineurs, une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi.  

 

1.12. Le 30 octobre 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants et de leurs enfants 

mineurs une décision déclarant irrecevable la demande visée au point 1.11. du présent arrêt. Cette 

décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés 

invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, leur séjour ininterrompu en Belgique d'une durée 

de plusieurs années et leur intégration (attaches sociales développées en Belgique, formations dans le 

secteur du bâtiment et connaissance du français). Cependant, s'agissant de la longueur du séjour des 

requérants en Belgique et de leur bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant des renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté des requérants de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans leur pays d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d’autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E., 

arrêt n° 74.314 du 31.01.2012). De même, «une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et 

sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise ». (C.C.E. arrêt 

n°74.560 du 02.02.2012). Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu'il leur est particulièrement 

difficile de retourner dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, arrêt 

n°112.863). Compte tenu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

 

Concernant les démarches entreprises sur le territoire pour régulariser leur situation administrative 

(demandes d'asile et d’autorisation de séjour basées sur les articles 9bis et 9ter de la Loi du 

15.12.1980), notons que celles-ci ont été entreprises par les intéressés qui étaient et sont en situation 

illégale sur le territoire de sorte qu'ils sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent. En outre, on ne voit 

pas en quoi ces démarches constituent une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour des intéressés dans leur pays d’origine afin d'y lever une autorisation de séjour provisoire car il 

leur revient de se conformer à la législation en vigueur en matière d'accès, de séjour et d’établissement 

sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques 



  

 

 

CCE X- Page 3 

compétentes pour le lieu de résidence. Cet argument ne peut donc être retenu comme circonstance 

exceptionnelle.  

 

S'agissant de l’invocation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, rappelons 

que le « Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et 

familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s'ensuit que l’application de cette loi 

n'emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l’éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L'exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d’introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d’origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d’une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt 

n° 12.168 du 30 mai 2008) ». (C.C.E. arrêt n° 195 986 du 30.11.2017).  

 

D’autre part, les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, la naissance de leurs trois 

enfants en Belgique. Néanmoins, cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. 

En effet, le fait que les enfants des intéressés soient nés sur le territoire belge, n’empêche pas en soi de 

se conformer à la législation belge en matière d'accès au territoire et donc de lever les autorisations 

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444).  

 

En ce qui concerne la scolarité des enfants des intéressés ([A.] et [È.]), le Conseil « rappelle que la 

scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence 

en Belgique, est une obligation légale dont l’accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance 

empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d’un étranger dans son pays - quelle qu’y soit la 

qualité de l’enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° 198 231 du 19.01.2018).  

 

Quant à l’intégration professionnelle de l'intéressé attestée par divers documents, dont des fiches de 

rémunérations n°281.10 (années 2013, 2014, 2015) et une attestation de son nouvel employeur établie 

le 25.06.2018, notons que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelles 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine pour y lever l'autorisation de séjour requise. 

De fait, l’exercice d’une activité professionnelle n’est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou 

une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. En effet, « (...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n’est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d'un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l'autorisation requise, d’autant plus que la 

partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une carte 

professionnelle ou d’un permis de travail, à durée illimitée» (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 

décembre 2008, n°20.681). Précisons aussi que le permis de travail C ne vaut pas autorisation de 

séjourner sur le territoire et perd toute validité si son détenteur perd son droit ou son autorisation de 

séjour.  

 

In fine, les intéressés indiquent ne pas avoir porté atteinte à l'ordre public belge. Notons que cet élément 

ne saurait raisonnablement constituer une circonstance exceptionnelle : il n’empêche ni ne rend difficile 

un retour vers le pays pour y lever les autorisations nécessaires. En outre, ce genre de comportement 

est attendu de tout un chacun. Il ne peut donc être retenu pour rendre la présente demande recevable. 
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En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable.  

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans leur pays 

d'origine ou de résidence à l'étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation 

diplomatique ».  

 

1.13. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                               MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : pas de visa ».  

 

1.14. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante et des enfants mineurs 

de cette dernière et du requérant une décision d’ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui 

constitue le troisième acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«                                            MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : pas de visa ». 

 

2. Question préalable  

 

2.1. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment: CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que pour fonder la recevabilité d’un recours, 

l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce 

recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

2.2. Aux termes de l’article 9 bis, §3, de la Loi, « La demande d'autorisation de séjour dans le Royaume 

est examinée uniquement sur la base de la dernière demande introduite transmise par le bourgmestre 

ou son délégué au ministre ou à son délégué. L'étranger qui introduit une nouvelle demande est réputé 

se désister des demandes pendantes introduites antérieurement ».  

 

2.3. Par courrier daté du 16 novembre 2021, la partie défenderesse a informé le Conseil que les 

requérants ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis en date 

du 24 mars 2021.  

 

2.4. Interrogées quant à l’application de l’article 9 bis, §3, de la Loi dès lors que les requérants ont 

introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi en date du 

24 mars 2021, les parties se sont référées à l’appréciation du Conseil. 

 

2.5. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne démontre pas l’avantage que lui procurerait 

l’annulation du premier acte attaqué, à savoir la décision d’irrecevabilité visée au point 1.12 du présent 

arrêt, puisqu’en cas d’annulation de celui-ci, la partie défenderesse considèrerait que les requérants se 

sont désistés de la demande visée au point 1.11. Partant, les requérants ne justifient pas d’un intérêt 

actuel au présent recours en ce qu’il vise la première décision querellée. Le Conseil examinera donc le 

recours uniquement en ce qu’il vise les deuxième et troisième actes attaqués, à savoir les ordres de 

quitter le territoire entrepris.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation  
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3.1. La partie requérante prend un premier moyen « DE LA VIOLATION : - des articles 9bis et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ; - des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; - de l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ; - de l’article 3 de la 

Convention internationale des Droits de l’Enfant ; - de l’article 24.2 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ; - des principes de bonne administration tels que celui de 

proportionnalité, de légitime confiance et de sécurité juridique ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation ».  

 

3.2.1. Dans une première branche, elle soutient que « 1. Les requérants ont trois enfants mineurs qui 

sont nés en Belgique et y ont toujours vécu. Les deux ainés sont régulièrement scolarisés et sont 

parfaitement intégrés. Ils ont déposé plusieurs documents à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour qui l’attestent clairement. Dans la décision attaquée, la partie adverse relève que la naissance 

des trois enfants mineurs en Belgique et leur scolarité ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles justifiant l’introduction de leur demande en Belgique. Il s’agit cependant d’une 

motivation totalement stéréotypée par laquelle la partie adverse ne démontre absolument pas avoir 

effectué un examen sérieux et individualisé de la situation de ces trois enfants ni tenu compte de 

l’intérêt supérieur de ces enfants mineurs consacrés notamment à l’article 3 de la Convention 

internationale des Droits de l’Enfant et à l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne. 2. L’article 3 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant précise, en effet, que : 

« […] ». Par application directe, il faut entendre « l’aptitude d’une règle de droit international à conférer 

par elle-même aux particuliers, sans requérir aucune autre mesure d’exécution, des droits dont ils 

puissent se prévaloir devant les autorités juridictionnelles de l’Etat où cette règle est en vigueur 

(VERHOEVEN J., La notion d’« applicabilité directe » du droit international, in Revue belge de Droit 

international, 1980, p. 244 et svts). Il faut ainsi que la convention énonce une règle d’où il résulte un 

droit subjectif, que celui qui s’en prévaut soit un particulier, qu’aucune mesure interne ne soit prise en 

vue de mettre la convention en œuvre et le fait que la convention doit être en vigueur (…).En l’espèce, 

la Convention de New-York a été adoptée le 20 novembre 1989 et approuvée par la loi belge du 25 

novembre 1991 publiée au Moniteur du 17 janvier 1992. Le Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles a déjà 

considéré à ce sujet que : « La décision prise à l’encontre des demandeurs a un effet direct sur la 

présence de l’enfant en Belgique et son droit reconnu de s’y maintenir. Il n’est en effet pas imaginable 

que les demandeurs, forcés de quitter le territoire, partent sans être accompagnés de leur fille. La 

décision incriminée, même si elle exclut l’ordre de quitter le territoire concernant l’enfant entraîne de 

facto son éloignement et apparaît prima facie contraire aux dispositions de la convention des droits de 

l’enfant et à l’article 3 du 4ème protocole de la CEDH » (Prés. Trib. 1ère Instance, Bruxelles, 1er juillet 

2005) ». Le Comité des Droits de l’enfant, dans son observation générale n°14 du 29.05.2013 sur le 

droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale (art. 3, par. 1) précise 

expressément que : « C’est un droit de fond : Le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit 

évalué et soit une considération primordiale lorsque différents intérêts sont examinés en vue d’aboutir à 

une décision sur la question en cause, et la garantie que ce droit sera mis en œuvre dans toute prise de 

décisions concernant un enfant, un groupe d’enfants défini ou non ou les enfants en général. Le 

paragraphe 1 de l’article 3 crée une obligation intrinsèque pour les États, est directement applicable 

(auto-exécutoire) et peut être invoqué devant un tribunal ». (c’est nous qui soulignons) 

(http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/CRC.C.GC.14_fr.pdf) En tout état de cause, même en 

l’absence d’effet direct de cette Convention, la notion d’intérêt supérieur de l’enfant est reprise dans 

l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui dispose que : « […] ». 

L’influence de la Convention internationale relative aux Droits de l’enfant du 20 novembre 1989 est 

expressément reconnue dans le document explicatif relatif à la Charte : « Cet article se fonde sur la 

Convention de New York sur les Droits de l'enfant, signée le 20 novembre 1989 et ratifiée par tous les 

États membres, et notamment sur ses articles 3, 9, 12 et 13. » L’article 24.2 de la Charte a un effet 

direct en Belgique conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne. Ainsi, 

dans un arrêt C-648/11, MA, BT, DA, contre Secretary of State for the Home Department, du 6 juin 

2013, §59, la CJUE a précisé, dans le cadre de l’application du Règlement Dublin, que : « (…) l’article 

24, paragraphe 2, de la Charte, lu en combinaison avec l’article 51, paragraphe 1, de celle-ci, a pour 

effet que, dans toutes les décisions qu’adoptent les États membres sur le fondement du second alinéa 

dudit article 6, l’intérêt supérieur de l’enfant doit également être une considération primordiale. » La 

CJUE a ainsi suivi l’avis de l’avocat général qui précisait dans ses conclusions (CJUE, Conclusions AG 

M. P. Cruz Villalón, (C-648/11) MA, BT, DA, contre Secretary of State for the Home Department, 22 

février 2003, § 72) que: « (…) l’intérêt supérieur du mineur est appelé à devenir, en vertu d’une 

obligation issue du droit primaire de l’Union, un objet de « considération primordiale » par ceux qui 
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appliquent le droit de l’Union (…) ». Les autorités administratives belges sont par conséquent tenues 

d’avoir égard à l’intérêt supérieur de l’enfant qui doit être une considération primordiale lors de l’examen 

de toute demande concernant des enfants mineurs. 3. Il ne ressort cependant absolument pas de la 

motivation de la décision attaquée que la partie adverse a effectué un examen de la situation de ces 

enfants au regard de leur intérêt supérieur et que cela a été une considération primordiale dans le cadre 

de l’examen de leur demande d’autorisation de séjour. Or, en l’espèce, leur intérêt est de pouvoir 

continuer à vivre avec leurs parents en Belgique, le pays dans lequel ils sont nés, ont toujours vécu et 

sont parfaitement intégrés. La décision attaquée se borne à reproduire de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat et du Conseil du Contentieux des Etrangers sans procéder à un réel examen de la situation 

personnelle de ces enfants et des conséquences d’un éventuel retour dans leur pays d’origine. Par 

conséquent, en ne faisant aucune référence à l’intérêt supérieur des trois enfants mineurs des 

requérants et en ne démontrant pas que ce principe a été pris en considération par la partie adverse 

lorsqu’elle a pris la décision attaquée, la partie adverse a violé l’article 3 de la Convention Internationale 

des Droits de l’Enfant ainsi que l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et n’a pas adéquatement motivé sa décision ». 

 

3.2.2. Dans une deuxième branche, elle rappelle le prescrit de l’article 8 de la CEDH et argue qu’ « Il 

ressort du dossier administratif que les requérants sont en Belgique depuis plus de 8 ans et y ont tissé 

des attaches importantes. Ils ont déposé de nombreux documents afin de prouver les attaches sociales 

créées en Belgique et leur intégration au sein de la société belge (voir dossier administratif). Ils ont ainsi 

démontré l’existence d’une vie privée en Belgique au sens de l’article 8 précité. Dans la décision 

attaquée, la partie adverse considère qu’il n’y a, en l’espèce, pas de violation de la vie privée et familiale 

des requérants dans la mesure où leur retour au Kosovo afin d’y lever les autorisations requises ne 

serait que temporaire et n’entrainerait pas une rupture des liens privés et familiaux des requérants en 

Belgique mais une séparation limitée en vue de régulariser leur séjour. Si l’article 8, alinéa 2 de la 

CEDH permet certaines ingérences dans la vie privée et familiale, encore faut-il que cette ingérence ait 

lieu dans l’un des buts visés à l’article 8, alinéa 2 de la Convention. En vertu de cet article, et de son 

obligation de motivation, la partie adverse a l’obligation d’indiquer le but poursuivi par cette ingérence et 

d’expliquer en quoi celle-ci est nécessaire dans une société démocratique. Compte tenu du fait que les 

exigences de l’article 8 de la CEDH sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique, d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 

décembre 19802, d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

a ou devrait avoir connaissance. En l’espèce, les requérants ont démontré avoir des attaches sociales 

fortes en Belgique. Ils ont ainsi fait état de circonstances qui rendaient particulièrement difficile un retour 

au pays, même temporaire. Ces éléments devaient par conséquent être pris en considération par la 

partie adverse lors de l’examen de la mise en balance des intérêts en présence, ce qu’elle s’est pourtant 

abstenue de faire. En effet, la motivation de la décision entreprise ne permet pas de vérifier si la mise en 

balance de la vie privée et familiale des requérants d’une part et de l’objectif poursuivi par la décision 

entreprise a bien été effectuée concrètement. Au contraire, la partie adverse s’est bornée à prendre une 

décision stéréotypée en considérant que la séparation ne serait que temporaire sans faire aucune 

référence au contenu des nombreux documents déposés à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour afin de démontrer leurs attaches avec la Belgique et leur intégration. A suivre la partie adverse, 

une demande d’autorisation de séjour basée sur la vie privée et familiale ne pourrait jamais, quelles que 

soient les circonstances propres du dossier, être introduite en Belgique sur base de l’article 9bis de la loi 

sur les étrangers puisque, par définition, la rupture des relations familiales et sociales ne serait que 

temporaire ! En outre, cette motivation est erronée puisqu’elle implique qu’un séjour serait 

automatiquement accordé aux requérants s’ils introduisaient une demande de séjour sur base de 

l’article 9 auprès de l’ambassade de Belgique au Kosovo. Or, la partie adverse dispose d’un pouvoir 

discrétionnaire dans l’octroi des visas humanitaires et il n’y a donc aucune garantie que la séparation ne 

serait que temporaire. La loi ne prévoit, en outre, aucun délai dans lequel les autorités administratives 

sont tenues de répondre à ce type de demande. Enfin, les requérants ont démontré qu’un retour, même 

provisoire, au Kosovo pour y solliciter une autorisation de séjour crée les conditions d’une ingérence 

disproportionnée dans leur vie privée et familiale. En ne tenant pas compte de la durée de l’interruption 

de leurs relations sociales, particulièrement pour leurs trois enfants qui ont toujours vécu en Belgique et 

y ont toutes leurs attaches, la partie adverse n’a pas procédé à l’examen de proportionnalité auquel 

l’invite l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ». 

Elle cite un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 2212 du 3 octobre 2007 et relève que « La partie 

adverse reste totalement en défaut d’établir que l’ingérence que constitue ainsi incontestablement la 

décision litigieuse dans leur vie privée et familiale est « nécessaire dans une société démocratique » - 

soit justifiée par un besoin social impérieux - et proportionnée à un des buts visés à l’article 8, §2 de la 
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Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. La 

motivation de l’acte attaqué est de toute évidence insuffisante, stéréotypée et inadéquate. La décision 

attaquée viole ainsi l’article 8 de la CEDH, l’article 62 de la loi du 15.12.1980, les articles 1 à 3 de la loi 

du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et les principes de bonne 

administration énoncés au moyen ».   

 

2.2.3. Dans une troisième branche, elle rappelle que « Les requérants ont invoqué, à l’appui de leur 

demande d’autorisation de séjour, la durée de leur séjour en Belgique, leur intégration et ont démontré 

que le requérant travaille de manière ininterrompue en Belgique depuis 2011 et que lui et sa famille ne 

seront pas à charge des pouvoirs publics belges s’ils sont régularisés. Ces documents démontrent 

également leurs capacités d’intégration » et reproduit la motivation de l’acte querellé relative à la 

longueur du séjour et l’intégration des requérants. Elle avance qu’ « Or, il appartient à Votre Conseil de 

vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des actes administratifs qui lui 

incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de la partie requérante. Même si la partie défenderesse dispose d’un pouvoir 

discrétionnaire pour apprécier si les motifs qui lui sont soumis constituent ou non des circonstances 

exceptionnelles justifiant l’introduction, en Belgique, d’une demande d’autorisation de séjour, cela ne la 

dispense pas d’exposer en quoi, in concreto, les éléments qui lui étaient soumis par les requérants ne 

constituaient pas de telles circonstances exceptionnelles. En l’espèce, il ressort de la motivation de 

l’acte attaqué que la partie adverse n’a nullement tenu compte des éléments particuliers du dossier mais 

a adopté une position de principe selon laquelle « un long séjour en Belgique n’est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce sont d’autres circonstances survenues au cours de 

ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement ». Les requérants ne sont dès lors 

pas en mesure de comprendre pour quels motifs leur présence en Belgique depuis près de huit ans, 

leur intégration ainsi que le fait que le requérant travaille ne peuvent constituer des circonstances 

rendant particulièrement difficile un retour au pays. La décision attaquée doit dès lors être annulée pour 

défaut de motivation au sens des dispositions légales visées au moyen, soit l’article 62 de la loi du 

15.12.1980 ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 102 195 du 30 avril 2013 et 

soutient que « Même s’il s’agissait en l’espèce d’une décision déclarant la demande d’autorisation de 

séjour non pas irrecevable mais non fondée, les mêmes reproches peuvent être formulés à l’égard de la 

partie adverse concernant son obligation de motivation. La décision attaquée ne permet donc pas au 

requérant de connaître les raisons sur lesquelles elle se fonde et ne répond pas aux arguments 

essentiels de la demande, de sorte qu’elle n’est pas adéquatement motivée. Par conséquent, elle viole 

l’article 62 de la loi du 15.12.1980, les articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et les principes de bonne administration énoncés au moyen. La partie 

adverse ne pouvait en outre pas, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, estimer que la 

durée du séjour des requérants, le fait de s’être créé un important réseau social et d’avoir oeuvré à leur 

intégration en Belgique, ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis 

précité ».   

 

3.3. La partie requérante prend un second moyen « DE LA VIOLATION : - des articles 10 et 11 de la 

Constitution belge ; - du principe d’égalité et de non-discrimination ».  

 

3.4. Elle rappelle le prescrit des articles 10, 11 et 191 de la Constitution et relève que « Ces dispositions 

constitutionnelles consacrent le principe d’égalité et de non-discrimination. Ce principe est applicable 

aux étrangers présents sur le territoire belge en application de l’article 191 précité. Le concept d’égalité 

et de non-discrimination régit le comportement de l’Etat et des organes de la fonction publique à l’égard 

des administrés, ceux-ci étant réputés égaux. Ce principe ne s’oppose pas à ce que l’Etat maintienne un 

traitement inégal entre plusieurs personnes ou situations semblables, encore faut-il qu’il démontre une 

justification objective et raisonnable à cette différence de traitement ». Elle argue que « Les requérants 

ont, en l’espèce, introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 
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décembre 1980. La partie adverse dispose d’un pouvoir discrétionnaire dans le cadre de l’application de 

cette disposition légale. Ce pouvoir discrétionnaire ne peut cependant pas être appliqué de manière 

arbitraire ou discriminatoire. Il ressort cependant des éléments exposés infra que la partie adverse a 

violé le principe d’égalité et de non-discrimination énoncé ci-dessus. La situation des requérants est, en 

effet, parfaitement comparable à celle d’autres étrangers ayant sollicité une autorisation de séjour sur le 

territoire belge sur base de la même disposition légale. Ces personnes ont pourtant été régularisées. 

Afin de le démontrer les requérants déposent la copie de 4 décisions positives et des demandes de 

régularisation qui y sont associées (pièce 2) concernant des étrangers se trouvant dans une situation 

extrêmement similaire à celle des requérants. En effet : - Il s’agit de personnes de nationalité kosovare ; 

- Ils ont des enfants mineurs scolarisés dont certains sont nés en Belgique ; - Ils ont tous minimum 8 

ans de séjour ininterrompu en Belgique ; - Ils ont tous déjà introduit d’autres demandes de séjour 

antérieures qui n’ont pas abouti et ont reçu plusieurs ordres de quitter le territoire dans le passé ; - Ils 

ont tous soit déjà travaillé en Belgique, soit ont des perspectives d’emploi car ils ont des formations 

et/ou des promesses d’embauche en cas de régularisation ; - Toutes les demandes ont été introduites à 

la même période et ont reçu des réponses de l’administration à la même période également ; - Les 

demandes ont été introduites par le même avocat sous la même forme avec la même motivation et le 

même type de documents annexes. La situation des personnes portant le n° de SP […] est 

particulièrement interpelante dans la mesure où, outre les similitudes invoquées ci-dessus, le 

demandeur est arrivé en Belgique en mai 2010 (le requérant en aout 2010) et travaille de manière 

ininterrompue en Belgique depuis 2011 tout comme le requérant. Contrairement au requérant, il a 

pourtant été régularisé. On ne perçoit absolument pas ce qui aurait pu justifier une différence de 

traitement de leurs dossiers. Le requérant dépose également une autre série de décisions positives et 

demandes y associées concernant des personnes qui ne sont pas de nationalité kosovare mais qui sont 

originaires des pays des Balkans et qui se trouvent également dans une situation tout à fait similaire à 

celle des requérants (pièce 3). Il apparait dès lors clairement qu’en l’espèce l’Office des Etrangers a 

utilisé son pouvoir discrétionnaire de manière tout à fait arbitraire et discriminatoire. On ne voit, en effet, 

absolument pas en quoi le critère de distinction entre ces situations parfaitement comparables serait 

objectif. Le principe d’égalité et de non-discrimination consacré aux articles 10 et 11 lus en combinaison 

avec l’article 191 de la Constitution est par conséquent violé ce qui justifie l’annulation de la décision 

attaquée ». 

 

4. Discussion  

 

4.1. Sur les deux moyens pris, toutes branches réunies, le Conseil relève que les deux ordres de quitter 

le territoire visés aux points 1.13 et 1.14 du présent arrêt sont motivés à suffisance en fait et en droit par 

la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : pas de visa », ce qui n’est 

nullement remis en cause par la partie requérante en termes de recours. Celle-ci critique, en effet, 

uniquement la décision d’irrecevabilité une demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.12., à 

l’égard de laquelle elle n’a pas démontré la persistance d’un intérêt au recours. Le Conseil renvoie au 

point 2 du présent arrêt quant à ce.  

 

4.2. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des deux moyens pris ne peut fonder l’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire entrepris.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme K. BASTAS,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier assumé,     Le président, 

 

 

 

 

K. BASTAS     C. DE WREEDE 


